
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. Otto E. Lang (ministre d'Étai): Mon-
sieur l'Orateur, je ne saurais annoncer la
date, mais je puis informer la Chambre que
les progrès sont satisfaisants.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

LE BLÉ-PRIX DIFFÉRENTS POUR LE JAPON

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): Mon-
sieur l'Orateur, j'aimerais poser une question
en rapport avec celle que j'ai posée hier au
ministre de l'Industrie et du Commerce.
Comme on rapporte que les Japonais refusent
d'acheter du blé canadien parce qu'ils préten-
dent qu'il y a une différence de prix à leur
désavantage entre les prix que nous leur
offrons et ceux que nous faisons aux pays du
Marché commun, le ministre peut-il dire si
les barèmes de prix sont différents pour les
marchés européens et japonais?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Monsieur l'Orateur, le
débat à ce sujet est normal. Les acheteurs ont
coutume de croire que les prix qu'on leur
faits sont trop élevés. Il est très rare qu'ils
estiment le prix trop bas. Des consultations
ont lieu actuellement entre des représentants
de la Commission du blé et du Japon à cet
égard. Si le député veut une copie du rapport
que je détiens, je me ferai un plaisir de la lui
remettre.

M. Gleave: Monsieur l'Orateur, la Commis-
sion du blé a-t-elle cessé de communiquer
quotidiennement le prix du blé aux clients,
comme elle le fait depuis toujours?

L'hon. M. Pepin: Non, monsieur l'Orateur.

M. George Muir (Lisgar): Est-il exact que le
Japon n'achète pas notre blé, en raison, entre
autres choses, des conflits ouvriers qui sont à
craindre dans la région de Vancouver, le mois
prochain?

L'hon. M. Pepin: C'est hypothétique. Il n'y
a pas encore de grève. Tous les échanges
commerciaux sont à la merci d'une grève de
cette nature.

LA RÉDUCTION DES PRIX DU BLÉ ET LA
CONCURRENCE

L'hon. D. S. Harkness (Calgary-Centre):
Monsieur l'Orateur, je voudrais demander au
ministre de l'Industrie et du Commerce si la
récente diminution du prix de notre blé nous
permet de concurrencer les États-Unis,
compte tenu, en particulier, de la baisse subs-
tantielle de 12c. le boisseau qu'ils viennent de
consentir?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): C'est à voir, monsieur
l'Orateur.

M. John Burton (Regina-Est): Monsieur l'O-
rateur, à la suite du fléchissement du prix du
blé survenu la semaine dernière et du fait que
la réduction par l'Arrangement international
sur les céréales est considérée par le gouverne-
ment comme un engagement canadien, le gou-
vernement songe-t-il à offrir aux cultivateurs,
une garantie qui serait calculée d'après le prix
minimal fixé par l'Arrangement international
sur les céréales?

L'hon. M. Pepin: La réponse à cette ques-
tion est toujours la même, monsieur
l'Orateur.

[Français]

LES PARCS NATIONAUX

QUÉBEC-QUESTION RELATIVE À L'ÉTABLIS-
SEMENT D'UN DEUXIÈME PARC NATIONAL

M. Gérard Laprise (Abitibi): Monsieur l'O-
rateur, je désire poser une question à l'hono-
rable ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien.

Pourrait-il dire si des pourparlers ont été
entamés avec le gouvernement du Québec en
vue de l'établissement d'un deuxième parc
national dans la région des Cantons de l'Est,
et plus précisément dans la Mauricie?

L'hon. Jean Chrétien (ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien): Monsieur
l'Orateur, j'ai effectivement rencontré M.
Loubier hier et nous avons discuté du pro-
blème des parcs nationaux dans la province
de Québec, en général.

[Traduction]

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LES RELATIONS DIPLOMATIQUES AVEC
LE VATICAN

L'hon. M. George Hees (Prince Edward-
Hastings): Monsieur l'Orateur, le premier
ministre a déclaré il y a quelques mois qu'il
envisageait avec enthousiasme l'idée de nouer
des relations diplomatiques avec le Vatican.
Nous n'avons reçu aucune information à ce
sujet depuis lors. A-t-il toujours l'intention de
donner suite à ce projet ou s'il l'a abandonné.

Une voix: Voulez-vous y aller, George?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Je ne

pense pas que ce soit une question urgente,
mais le premier ministre pourrait peut-être y
répondre.

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Aucune décision finale n'a encore été
prise à ce sujet, monsieur l'Orateur.
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